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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Décret no 2011-124 du 28 janvier 2011 modifiant le décret no 2010-110 du 29 janvier 2010
relatif au régime de sanctions du programme POSEI

NOR : AGRT1028660D

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement

du territoire et du ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat,
porte-parole du Gouvernement, 

Vu le règlement (CE) no 2988/95 du Conseil du 18 décembre 1995 relatif à la protection des intérêts
financiers des Communautés européennes ;

Vu le règlement (CE) no 796/2004 de la Commission du 21 avril 2004 modifié portant modalités
d’application de la conditionnalité, de la modulation et du système intégré de gestion et de contrôle prévus par
le règlement (CE) no 1782/2003 du Conseil du 29 septembre 2003 établissant des règles communes pour les
régimes de soutien direct dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de
soutien en faveur des agriculteurs ;

Vu le règlement (CE) no 1290/2005 du Conseil du 21 juin 2005 relatif au financement de la politique
agricole commune ;

Vu le règlement (CE) no 247/2006 du Conseil du 30 janvier 2006 portant mesures spécifiques dans le
domaine de l’agriculture en faveur des régions ultrapériphériques de l’Union ;

Vu le règlement (CE) no 793/2006 de la Commission du 12 avril 2006 portant modalités d’application du
règlement (CE) no 247/2006 ;

Vu le règlement (CE) no 883/2006 de la Commission du 21 juin 2006 portant modalités d’application du
règlement (CE) no 1290/2005 du Conseil, en ce qui concerne la tenue des comptes des organismes payeurs, les
déclarations de dépenses et de recettes et les conditions de remboursement des dépenses dans le cadre du
FEAGA et du FEADER ;

Vu le règlement (CE) no 885/2006 de la Commission du 21 juin 2006 portant modalités d’application du
règlement (CE) no 1290/2005 du Conseil, en ce qui concerne l’agrément des organismes payeurs et autres
entités ainsi que l’apurement des comptes FEAGA et du FEADER ;

Vu le règlement (CE) no 73/2009 du Conseil du 19 janvier 2009 établissant des règles communes pour les
régimes de soutien direct dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de
soutien en faveur des agriculteurs ;

Vu le règlement (CE) no 1122/2009 de la Commission du 30 novembre 2009 fixant les modalités
d’application du règlement (CE) no 73/2009 du Conseil en ce qui concerne la conditionnalité, la modulation et
le système intégré de gestion et de contrôle dans le cadre des régimes de soutien direct en faveur des
agriculteurs prévus par ce règlement ainsi que les modalités d’application du règlement (CE) no 1234/2007 du
Conseil en ce qui concerne la conditionnalité dans le cadre du régime d’aide prévu pour le secteur vitivinicole ;

Vu le programme POSEI France approuvé par décision de la Commission européenne C(2006)4809 du
16 octobre 2006 ;

Vu le décret no 2010-110 du 29 janvier 2010 relatif au régime de sanctions du programme POSEI-France, 

Décrète :

Art. 1er. − L’article 1er du décret du 29 janvier 2010 susvisé est ainsi modifié :
1o Au premier alinéa, les mots : « chapitre VI » sont remplacés par les mots : « chapitre IV » ;
2o Au second alinéa, les mots : « les articles 59 et 60 du règlement (CE) no 796/2004 du 21 avril 2004

susvisé » sont remplacés par les mots : « les articles 65 et 66 du règlement (CE) no 1122/2009 du
30 novembre 2009 fixant les modalités d’application du règlement (CE) no 73/2009 du Conseil en ce qui
concerne la conditionnalité, la modulation et le système intégré de gestion et de contrôle dans le cadre des
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régimes de soutien direct en faveur des agriculteurs prévus par ce règlement ainsi que les modalités
d’application du règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil en ce qui concerne la conditionnalité dans le cadre
du régime d’aide prévu pour le secteur vitivinicole ».

Art. 2. − L’article 2 du décret du 29 janvier 2010 susvisé est ainsi modifié :
1o Au premier alinéa, après le mot : « unité » est ajouté le mot : « , et » ;
2o Le troisième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :
« Un arrêté du ministre chargé de l’agriculture précise et distingue, en fonction de leur importance, les

obligations qualitatives principales, dont le non-respect porte atteinte à l’objectif poursuivi par le dispositif
d’aides, des obligations qualitatives secondaires. »

Art. 3. − Au premier alinéa de l’article 9 du décret du 29 janvier 2010 susvisé, le mot : « directe » est
supprimé.

Art. 4. − Le second alinéa de l’article 14 du décret du 29 janvier 2010 susvisé est supprimé.

Art. 5. − Le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat,
porte-parole du Gouvernement, et le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de
l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 28 janvier 2011.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire,
BRUNO LE MAIRE

Le ministre du budget, des comptes publics,
de la fonction publique et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
FRANÇOIS BAROIN


